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JEUNESSE & LOGEMENT 

Une condition singulière, une politique et une mobilisation, nationale et territoriale, spécifiques en faveur du logement des jeunes nécessaire

 (
Les conditions de logement des jeunes plus difficiles depuis 
30
 ans
la taille des ménages a diminué au cours des 
30
 dernières années 
: 
3
 ménages jeunes sur 
4
 sont constitués d’une personne seule ou d’un couple sans enfant
les jeunes vivent majoritairement dans des petits logements
 (
56
% en 
2002
 contre 
40
% en 
1973
) 
alors que la part des T
1
 et T
2
 a baissé
 (
24
% en 
1973
 contre 
18
% en 
2002
)
les revenus moyens des jeunes ménages non étudiants ont connu une baisse continue sur les 
30
 dernières années alors que ceux de l’ensemble des ménages ont augmenté de 
48
%
le taux d’effort brut (loyer seul) moyen des jeunes locataires non étudiants a doublé en 
30
 ans
2
 « ménages jeunes à bas revenus » sur 
3
 occupent un emploi
« Une approche statistique des conditions de logement des jeunes », INSEE, Université Paris 
12
, Novembre 
2006
.
)Une politique du logement ambitieuse et réaliste ne peut se réduire à des enjeux catégoriels. La crise du logement que traverse notre société depuis plus de dix ans, mise en exergue par le décrochage entre l’augmentation des prix et celles des ressources, n’a, toutefois, pas le même impact sur l’ensemble des ménages.

Les dysfonctionnements croissants du marché du logement sont très excluant pour les jeunes. Comme pour le marché de l’emploi, la société fait difficilement place aux nouveaux entrants. Dans un contexte de logements chers, les jeunes font partie des premiers exposés à la raréfaction de l’offre de logements abordables. 

Par les difficultés d’accès et de maintien dans le logement, les jeunes trouvent plus difficilement dans l’habitat l’élément stabilisateur d’un parcours d’entrée dans la vie active synonyme d’incertitudes, de ruptures, d’insertion difficile… et d’exclusion.

Période d’apprentissage, d’expérimentation (de soi, des autres), la jeunesse est un passage dans le processus de socialisation d’un individu. Or, cette période de construction, qui pourrait être le «temps des possibles», se mue de plus en plus en une période incertaine et chaotique semée d’embûches de toutes sortes, que la crise est venue aggraver et allonger. 

Dans ce contexte, on comprend que, si le marché du logement n’offre pas d’alternative pour accompagner les mobilités (sociales, géographiques, etc.) et amortir les ruptures, alors, il existe pour les jeunes un vrai risque d’installation dans la précarité et une fragilité, liée à l’instabilité de cette partie de la population, pour le développement économique et social des territoires.


Les adhérents de l’UNHAJ développent et gèrent des réponses Habitat Jeunes diversifiées

L’Union nationale pour l’habitat des jeunes (UNHAJ), forte de l’action de ses 330 adhérents et de sa structuration à partir de 20 Unions Régionales, souhaite poursuivre la co-construction engagée avec l’Etat et ses partenaires (UESL, USH, CNAF, Collectivités territoriales) d’une politique visant à « mieux répondre aux besoins des jeunes et des territoires en matière de socialisation des jeunes par l’habitat » (cf. Accord-cadre 2007-2009 et 2010-2013). 

 (
L
’UNHAJ en chiffres
200 000
 jeunes accueillis par an
40 000
 logements gérés
100 000
 jeunes logés dont plus de 
10 000
 par des actions d’intermédiation locative
Une action orientée vers l’accès au logement autonome avec une durée moyenne de 
séjour en logement HAJ
 de 
5,5
 mois
Des jeunes en forte fragilité socio-économique, bien que les situations soient diverses :
P
lus de 
8
0
% des jeunes logés disposent d’un niveau de ressources en dessous du seuil de pauvreté
15
% de jeunes demandeurs d’emploi, mais aussi 
35
% d’apprentis et stagiaires
De
s situations d’emploi de plus rares (
30
% de salariés) et de plus en plus précaires
; 
Seulement 
1
 jeune 
logé 
sur 
10
 disposant d’un CDI à temps plein
)Mouvement d’éducation populaire, l’UNHAJ s’est donnée pour mission d’accompagner les jeunes dans leur processus de socialisation, de leur permettre de se positionner comme acteurs de leur propre vie comme de la société dans son ensemble. L’UNHAJ entend ainsi participer et contribuer aux débats qui engagent notre avenir collectif, et encourager les jeunes qu’elle accompagne à comprendre les enjeux et à « prendre parti ». Cette implication est essentielle à la démocratie, et ce d’autant plus que la thématique du logement recouvre, à de nombreux égards, des questions déterminantes.

Au-delà du logement, l’UNHAJ, les URHAJ et les adhérents s’attachent à tous les échelons territoriaux à impulser, en dynamique partenariale, une véritable politique de l’habitat des jeunes. Il s’agit, non seulement de permettre l’accès à un logement pour les jeunes qui n’en trouvent pas, mais aussi, de contribuer au processus qui leur permettra d’« habiter » réellement les territoires, de s’insérer économiquement et socialement de manière durable, en agissant dans l’ensemble des domaines qui concourent à la sécurisation des trajectoires de jeunesse (le vivre ensemble, l’emploi, la mobilité, l’accès aux droits, la santé, les loisirs et la culture, l’exercice de la citoyenneté) .

La spécificité des besoins des jeunes en matière de logement a parfois des difficultés à être pleinement reconnue. Etant à la croisée des politiques publiques en matière de jeunesse, de logement, d’aménagement du territoire, d’économie et d’emploi, de formation et de cohésion sociale, le logement des jeunes rend nécessaire une mobilisation de l’ensemble des acteurs sur un territoire considérant l’habitat des jeunes comme une problématique essentielle appelant des réponses spécifiques.

C’est pourquoi, l’UNHAJ privilégie une stratégie de développement qui s’appuie sur des dynamiques territoriales locales, qui s’inscrivent dans des processus de maîtrises d’ouvrage collectives (MOC), associant l’ensemble des acteurs du territoire, à partir d’une analyse partagée de la demande sociale en matière de logement et d’habitat des jeunes. 




A / GOUVERNANCE - MOBILISER ET ARTICULER LES INTERVENTIONS POUR MIEUX REPONDRE AUX BESOINS DES JEUNES

Une nécessaire concertation
L’UNHAJ propose donc d’améliorer l’articulation des interventions en matière d’habitat des jeunes par une mobilisation locale, régionale et nationale.

· Locale pour l’analyse des besoins et le développement des réponses 

L’identification des besoins en logement pour les jeunes doit être réalisée à une échelle territoriale restreinte (EPCI) afin que les préconisations relatives à l’analyse puissent trouver leur opérationnalité. 

Les études préalables à l'élaboration des documents de programmation prennent souvent insuffisamment en compte les besoins en logement des différentes situations de jeunesse. L’articulation entre les outils de programmation des politiques d’hébergement et de logement (PDAHI, PDALPD, PLH) demande à être améliorée. Les spécificités des situations de jeunesse sont rarement appréhendées. Des démarches complémentaires doivent donc être développées. 

Dans le cadre des processus de développement, les adhérents UNHAJ, appuyés en cela par l’expertise des URHAJ, mobilisent et animent la réflexion des acteurs locaux (institutionnels, associatifs, du secteur de l’action sociale, de l’emploi, de la formation, etc.) dans le cadre de « Maîtrise d’ouvrage collective » (MOC) qui s’appuient sur une analyse partagée des besoins et des études de faisabilité préalables. Ces MOC permettent de sortir des catégorisations schématiques et facilitent la construction de réponses adaptées aux besoins des jeunes et des territoires. Ce mode de développement partenarial des projets pourrait être avantageusement étendu à un mode de pilotage partenarial des projets Habitat Jeunes (comité de suivi et de pilotage local).

· Régionale pour la coordination des acteurs et la cohérence territoriale

Pour que les projets développés soient conformes, dans le temps, aux ambitions fixées (constituer un levier pour l’insertion des jeunes, sécuriser les parcours fragiles en assurant un accompagnement, faciliter l’accès au logement autonome, intervenir sur l’offre de logement du territoire par des actions d’intermédiation locative, etc.), un cadre spécifique d’autorisation et d’évaluation doit être ré-institué. 

Des Commissions régionales existent actuellement mais sans caractère obligatoire. Elles réunissent différents acteurs (Etat, Collectivités, associations, Caisse des dépôts et consignations, CAF, acteurs de l’emploi et de la formation, etc.) pour instruire les projets existants et les nouveaux. Cette proposition est une condition nécessaire à la prise en compte des spécificités des trajectoires de jeunesse. Une lecture rapide des réponses à apporter en direction des jeunes conduit trop souvent à nier la singularité de leurs parcours.

Aussi, l’instauration de véritables « Comités de pilotage régionaux Habitat Jeunes » permettrait de partager les analyses locales, d’articuler les programmations, d’instruire l’autorisation des projets et d’évaluer les actions réalisées et leurs impacts sur le logement et l’habitat des jeunes.



· Nationale pour la mobilisation des acteurs, l’équité territoriale et l’innovation sociale

Le premier enjeu d’une concertation à l’échelle nationale est celui de l’affirmation d’un cadre réglementaire qui favorise davantage le développement de solutions plus adaptées en matière de logement des jeunes. Le cadre actuel, déstabilisé conjoncturellement par des dispositions de la Loi HPST, peut être renforcé pour mieux prendre en compte l’évolution des besoins des jeunes et favoriser la gamme des solutions développées en matière de logement des jeunes (cf.point B/4). 

L’Etat doit pouvoir affirmer son rôle de mobilisation des différents acteurs (services déconcentrés, collectivités, institutions, associations, etc.) et de définition d’objectifs politiques partagés. 

Garant de la solidarité nationale et de l’équité territoriale, l’Etat peut veiller, en soutenant les acteurs qui agissent sur le terrain, à intégrer les enjeux en matière de logement mais aussi d’emploi, de formation, de cohésion sociale et d’aménagement des territoires. 

Dans ce cadre, il appartient à l’Etat de stabiliser dans le temps l’organisation des dispositifs, la mise en place de budgets pluriannuels adaptés, l’anticipation à long terme des besoins, la vision prospective et l’aménagement du territoire.
Ces fonctions de régulation et de redistribution doivent être complétées par un rôle d’innovation, notamment à partir d’investissements d’avenir favorisant l’émergence de nouveaux projets.

Une dynamique nationale, à partir d’un « Accord-cadre pour l’habitat des jeunes » renouvelé et doté de moyens d’action réels, pourrait être initiée. L’engagement de différents acteurs partenaires, mettant en commun des moyens, aurait un réel effet levier en matière de mobilisation, d’équité territoriale et d’innovation.


En conclusion : 

Le rôle du fait associatif est d’être en proximité des publics afin de faire émerger la demande sociale. Nos associations disposent des outils nécessaires pour ce faire. Cependant, des lieux de régulation sont nécessaires, tant au niveau local que régional. Au niveau local la concertation se traduit par l’analyse des besoins et développement de réponses, au niveau régional, par le choix de la programmation, la coordination des acteurs et l’évaluation des projets menés et appelle une traduction au plan national. Ce sont ces lieux de maîtrise d’ouvrage collective qui doivent permettre la programmation et les modifications des actions à mettre en œuvre. Ainsi, il faut que l’ensemble des acteurs se réunissent autour de la table afin de construire collectivement, dans une approche globale, la demande sociale à laquelle une réponse pourra ensuite être apportée, face à laquelle, une prise en charge pourra être mise en œuvre. 
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